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SID AHMED SOUSSI

L’entrepriseAlimentationCouche-
Tard, qui refuse l’accès à la syn-
dicalisation à ses employés, a

récemment subi deux autres désaveux
de la Commission des relations du tra-
vail, qui a accepté, les 4 et 12 octobre
2012, les demandes d’accréditation
syndicale des salariés de deux dépan-
neurs, à Victoriaville et à Boisbriand.
Une centaine d’employés répartis dans
sept dépanneurs sont déjà représentés
par des syndicats affiliés à la CSN et
ceux de trois autres établissements sont
présentement engagés dans des négo-
ciations afin de signer des conventions
collectives, à Saint-Liboire (Montérégie),
Saint-Hubert (Longueuil) et Pierrefonds
(Montréal).

La longue bataille juridique des sa-
lariés de Couche-Tard, soutenus par la
CSN, apparaît comme un tour de force.

Pourtant, le Québec dispose de tous les
dispositifs institutionnels nécessaires à
l’accès à la syndicalisation d’employés
reconnus en tous points comme des
«salariés au sens du code du travail ».
Ces travailleurs ne revendiquent pas de
privilèges particuliers mais veulent
simplement s’assurer que les normes
du travail sont rigoureusement respec-
tées, par exemple en ce qui concerne
les pauses, les augmentations de sa-
laire (jusqu’à un maximum de 12,80$
l’heure) et les quatre journées de ma-
ladie payées.

Ainsi, comment expliquer l’attitude
de l’entreprise lavalloise qui, après
avoir bénéficié de soutiens financiers
et autres de l’État et connu de ce fait
une croissance remarquable, refuse de
reconnaître à ses employés le droit à
une convention collective, alors qu’elle
leur doit une grande partie de ses bé-
néfices? Ses profits ont en effet connu

une formidable augmentation. S’ils ont
légèrement baissé en raison des frais
de financement (2,8 milliards $US)
que lui a coûté la prise de contrôle du
détaillant norvégien Statoil Fuel & Re-
tail, en juillet 2012, ils ont néanmoins
atteint lemontant de 103 millions $US,
en comparaison des 140 millions$
enregistrés au même trimestre l’an
dernier. Avec cette transaction, l’entre-
prise a ajouté quelque 1600magasins à
son réseau qui en totalise 6134. En une
année, Alimentation Couche-Tard a
ainsi déclaré une augmentation de
24% de ses profits.

À la lumière de telles données, la
stratégie antisyndicale de Couche-Tard
et le discours de ses dirigeants, dénon-
çant le modèle syndical québécois
commeun frein à la croissance, semble
difficile à justifier… Qu’à cela ne
tienne : l’entreprise, forte d’une riche
expérience états-uniennemarquée par
l’acquisition de nombreux commerces
– notamment Circle-K dans 43 États –
et d’un modèle de gestion caractérisé
par l’exclusion de toute représentation
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Alors qu’elle étend ses activités dans 
les pays scandinaves, fortement syndiqués,
l’entreprise lavalloise poursuit sa 
politique antisyndicale au Québec.
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syndicale, ne semble pas chercher à se
justifier.

Ce qui étonne, c’est plutôt qu’Ali -
mentation Couche-Tard ait choisi de
déployer ses activités en… Norvège. Le
réseau de 2300 commerces de proxi -
mité de Statoil Fuel & Retail est en effet
largement syndiqué et réparti princi-
palement dans des pays où le taux de
syndicalisation est le plus élevé, no -
tamment la Norvège (siège social), la
Suède et le Danemark. En Norvège, où
il est de 53,1 %, un des syndicats aux-
quels fera face Alimentation Couche-
Tard est la LO (Landsorga nisasjonen i

Norge), la plus importante confédéra-
tion syndicale, dont les syndicats affi-
liés comptent quelque 865400 adhé-
rents.

Au Québec, la stratégie antisyn-
dicale adoptée par Couche-Tard a un
air de déjà-vu. D’autres corporations,
comme Walmart et McDonald’s, se
sont illustrées ces dernières années par
le même discours consistant à dénon-
cer un modèle de relations du travail
pourtant minimaliste, dont les failles
permettent à de telles entreprises de se
soustraire en toute légalité aux prin-
cipes les plus élémentaires en matière
de droit et de régulation du travail,
alors même qu’elles composent vo -

lontiers avec la syndicalisation sous
d’autres cieux.

Ne serait-il pas temps de dépous-
siérer un code du travail québécois
conçu pour les « trente glorieuses »
maintenant révolues, et dont la der -
nière grande refonte remonte à…
1964? Le Québec ne devrait-il pas s’ins-
pirer des modèles scandinaves de rela-
tions du travail, résolument tournés
vers leur fonction première : garantir
aux travailleurs des conditions de tra-
vail et de rémunération décentes dans
des modèles économiques pourtant
compétitifs? ●

LOUISE DIONNE

En juin dernier, le gouvernement
fédéral a lancé son Plan d’ac-
tion national de lutte contre la

traite de personnes. Il répond ainsi à
la demande issue tant des associa-
tions de policiers que des groupes
communautaires participant à cette
lutte. Cependant, s’il a le mérite de
clarifier les orientations gouverne-
mentales à ce sujet, ce plan constitue
une réponse très partielle en ce qui a
trait aux besoins des victimes, notam-
ment en matière de protection. Dans
les faits, il s’agit davantage d’un re-
cueil des initiatives gouvernemen-
tales déjà en cours et le budget annuel
de six millions de dollars qui lui est
associé est pour l’essentiel composé
d’argent déjà attribué.

Le Plan se déploie selon quatre
piliers issus du Protocole de Palerme,
soit la promotion, la prévention, la
protection et le partenariat. Ce proto-
cole fait partie de la Convention des
Nations unies contre le crime organisé
transnational. Le Plan vise à prévenir,
réprimer et punir la traite des per-
sonnes, en particulier celle des femmes
et des enfants. C’est effectivement
l’angle de la lutte à la criminalité qui
est privilégié par le gouvernement. Il
n’est donc pas étonnant que ce soit le
ministère de la Sécurité publique qui
en chapeaute la mise en œuvre.

En matière de prévention, il s’agit
d’identifier et de dénoncer le crime. On
poursuit les initiatives existantes de
formation et de sensibilisation, mais
celles-ci viseront maintenant les inter-
venants de première ligne et du milieu

judiciaire, en plus des forces policières.
Le volet recherche porte pour sa part
sur la cueillette de données pour mieux
mesurer la «menace ». Il n’est pas
question d’agir sur les causes de la
traite humaine comme la pauvreté, la
discrimination, le racisme, les inéga-
lités entre les femmes et les hommes,
ni de soutenir les communautés qui
mènent des initiatives en ce sens.

La protection des victimes est clai-
rement le parent pauvre du Plan d’ac-
tion. Dans l’ensemble, on se contente
de rappeler l’existence du permis de
séjour temporaire et du programme
fédéral de santé intérimaire pour les
victimes de la traite transfrontalière.
Des mesures visent aussi à contrer les
«abus» au sein des programmes de tra-
vailleurs étrangers temporaires, mais
celles-ci, à ce jour, ont surtout consisté
à limiter l’entrée de travailleurs étran-
gers considérés comme à risque d’être
exploités. L’abolition, en juillet dernier,
du programme de travailleurs étran-
gers temporaires dans l’industrie du
sexe – le «visa de danseuse exotique» –

Traite humaine : le plan Harper

En abordant principalement 
le phénomène de la traite humaine 
sous l’angle de la lutte à la criminalité, 
le gouvernement fédéral déçoit.
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